
Un groupe d’universi-
taires et d’experts
anime actuellement,

tous les dimanches, des «
soirées ramadanesques » à
la fondation allemande
Friedrich Ebert. Ils sont une
quinzaine à se retrouver
autour d’une réflexion com-
mune* qui paraîtra initiale-
ment sous forme de fasci-
cules et ultérieurement
(pourquoi pas ?) en recueil.

Mustapha Mekidèche,
vice-président du Conseil
national économique et
social, a ouvert le cycle avec
une communication d’une
actualité brûlante : «Le sec-
teur des hydrocarbures
(1958-2008) : problématiques,
enjeux et stratégies».
Question sensible au regard
d’une actualité souvent «biai-
sée pour un secteur com-
plexe dont l’opinion a du mal
à en identifier les éléments
structurants».

L’histoire de l’Algérie
contemporaine peut être,
malheureusement et à bien
des égards, réduite à celle,
«contrastée et chahutée», de
son entreprise phase :
Sonatrach.

Elle a ceci de particulier
qu’elle ne laisse personne
indifférent. Normal : le sec-
teur des hydrocarbures
contribue au tiers du PIB
national et assure plus des
deux tiers des recettes bud-
gétaires et la quasi-totalité
des recettes en devises
(97%).

Pour autant, cela ne fait
pas de nous le centre du
monde. Loin de là. L’offre
algérienne actuelle et poten-
tielle reste modeste, à la fois
pour les hydrocarbures
liquides qui disposent d’une

rente de qualité exception-
nelle (sahara blend et
condensats) et  pour les
hydrocarbures gazeux qu’el-
le commercialise sous forme
de GNL et de gaz transporté
par des gazoducs transconti-
nentaux (gazoducs Durrel
vers l’Espagne et Enrico
Mattei vers l’Italie). En termes
de réserves, l’Algérie ne dis-
pose que de :

- 1% des réserves mon-
diales de pétrole, soit le quin-
zième rang avec 9,2 milliards
de baril,

- 2,5 % des réserves mon-
diales de gaz, soit  4 500 mil-
liards de mètres cubes avec
une durée de vie de 54,4 ans,

- 2,2 %  de la production
mondiale.

Dans la mémoire collecti-
ve, le tournant que constitue
l’abolition du régime des
concessions par une ordon-
nance du  12 avril 1971, lais-
sant Sonatrach seule «attri-
butaire possible des titres
miniers» est étroitement
associée à la personne du
défunt président Houari
Boumediène. .

Après sa  mort, tergiver-
sations et incohérences vont
se multiplier. 

Plus récemment, la mise à
jour institutionnelle et régle-
mentaire a connu deux
phases successives qui,
faute de concierges, ont
gagné toutes les chaumières
:

- la nouvelle loi n° 05-07
relative aux hydrocarbures
promulguée le 28 avril 2005
pour moderniser le système
fiscal et attirer les investis-
seurs étrangers par une par-
ticipation désormais majori-
taire dans l’exploitation de la
ressource. Qui de la contro-

verse suscitée ou de l’évolu-
tion imprévisible de la scène
énergétique mondiale a gelé
la publication des instru-
ments de mise en œuvre de
la loi avant son amendement
?

- l’ordonnance n° 06-10
du 29 juillet 2006 modifiant et
complétant la loi précédente
n° 05-07 du 28 avril 2005 qui
redonne à Sonatrach la majo-
rité des parts dans toute
exploitation  pétrolière, dans
le transport et le raffinage, ne
laissant complètement
ouvert à l’investissement
étranger que la pétrochimie,
le GNL et le GTL. Cette
ordonnance contient égale-
ment un article instituant une
taxe sur les surprofits pour
tenir compte de l’évolution
des prix, y compris pour
contrats signés sous l’empi-
re de la loi 86-91.

Loin de toute controver-
se, l'un des résultats les plus
remarquables des réformes
économiques engagées est
que la dépense publique, y
compris l'investissement
public, est à l’avenir enca-
drée par une politique budgé-
taire stricte et l'alimentation
d'un fonds de régulation des
recettes budgétaires pétro-
lières qui abrite, à titre de
précaution, les recettes sup-
plémentaires obtenues au-
delà d'un prix de référence.
Par ce «stratagème», les défi-
cits budgétaires qui appa-
raissent dans les lois des
finances successives devien-
nent virtuels car les redres-
sements s’opèrent systémati-
quement à partir des
ressources du fonds de régu-
lation. Cela explique en par-
tie que de tous les grands
pays exportateurs de gaz
(Russie, Qatar, Iran), l’Algérie
a le taux d’inflation le plus
bas autour de 4% à 5%.

Le nouveau cadre institu-
tionnel en vigueur aujour-
d’hui résulte d’un «consen-
sus solide construit
difficilement», nous dit
Mékidèche. 

La difficulté de converger
— dans la première version
de la loi sur les hydrocar-
bures — vers la construction
d’un consensus était due à
deux raisons principales :

- le volontarisme nationa-
litaire avait placé le débat sur
un terrain qui n’était pas le
sien, avec des surenchères
politiciennes elles-mêmes
nourries par la rente ;

- le marché mondial était
encore ambivalent et moins
lisible qu’il ne l’est actuelle-
ment.

Ainsi, pour le premier
point, la valorisation efficace
des hydrocarbures, pour un
pays producteur, ne vaut en
réalité que par les prix qui y
sont pratiqués sur le marché
international. Un pétrole qui
se vendrait à bas prix ne
serait pas plus utile ou plus
profitable parce que la pos-
session des parts est de
100% dans la production. A
ce faible prix, une partie des
besoins énergétiques du
reste du monde aura été
satisfaite, et donc d’une cer-
taine façon financée à renta-
bilité faible pour l’exporta-
teur. Le prix du baril est donc
le facteur essentiel pour tout
exportateur.

«Mais il en existe un
autre, presque d’une égale
importance : la parité du dol-
lar, monnaie dans laquelle
sont commercialisés les
hydrocarbures, par rapport
aux autres monnaies, à l’euro
notamment. Certes, tout
semble indiquer que le prix
du baril atteindra 150 dollars
mais avec un euro qui vaudra
1,60 ou 1,70 dollar. Ce qui
alors a été donné d’une main,
aura été retiré de l’autre.»

«Pour le deuxième point,
il faut rappeler que l’idée
centrale qui avait justifié la
version  initiale de la loi sur
les hydrocarbures était que
le marché des hydrocarbures
entrait dans une phase
caractérisée par une concur-
rence accrue entre les pays
producteurs. Dans un pareil
contexte, il fallait mettre en
place un nouveau dispositif
institutionnel qui permettrait
au pays de soutenir la
concurrence par rapport aux
nouvelles zones de prospec-
tion. Ce nouveau dispositif
concéderait aux opérateurs
étrangers une part plus gran-
de dans l’accès à la ressour-
ce, d’autant que le territoire
national demeurait largement

sous exploré. Or, il est appa-
ru, entre temps, des muta-
tions de la scène énergétique
mondiale plus rapides et plus
déterminantes : l’offre restait
rigide alors que la demande,
du fait surtout de la forte
croissance des pays émer-
gents comme l’Inde et la
Chine, explosait littérale-
ment. 

Cela induira très vite une
augmentation forte et rapide
du prix du baril de pétrole.

En fait, c’est la structure
elle-même de ce marché qui
avait été bouleversée,
puisque les conditions d’at-
tractivité de l’investissement
dans ce domaine ont complè-
tement changé.

Une évolution aussi
importante des prix fait que
les petits gisements eux-
mêmes aux coûts d’extrac-
tion élevés deviennent ren-
tables. Dès lors, l’attractivité
des investissements ne
requiert plus la mise en
œuvre de mécanismes incita-
tifs autres que ceux qui tien-
nent au marché lui-même. On
n’a alors plus besoin — dans
ces conditions du marché —
de recourir à des incitations
supplémentaires d’ordre ins-
titutionnel ouvrant davantage
l’amont. C’est alors que les
conditions de réalisation
d’un consensus national
autour de cette question
étaient réunies.
L’ordonnance n° 06-10 du 29
juillet 2006 qui a modifié,
complété et précisé cette loi,
n’a fait précisément que tenir
compte de cette rapide évo-
lution de la scène énergé-
tique mondiale. Dans le
même ordre d’idées, l’obliga-
tion faite à la Sonatrach par
la loi d’être majoritaire dans
des activités comme le trans-
port, et même le raffinage, se
traduiront également par une
rentabilité relative plus faible
que pour l’amont. Le fait
d’avoir un associé disposant
d’une part plus importante se
serait traduit par des charges
moindres pour elle. Cela a
aussi d’autres inconvénients
car être majoritaire systéma-
tiquement, en termes de par-
ticipation dans la recherche
et la production, veut dire
aussi supporter une part plus

grande de charges quand, au
final, aucune découverte ren-
table n’est faite car dans la
recherche les taux de réussi-
te sont loin d’être de 100%. 

«Qu’importe, semble
nous dicter notre dogmatis-
me, nous tenons à nos 51%,
même à perte.»

A. B.

(*) L'approfondissement
des thèses de cette commu-
nication en rapport avec le
reste de l'économie algérien-
ne est le thème d’un livre, du
même auteur, à paraître en
novembre 2008 aux Editions
Dahlab sous le titre
L'Economie algérienne à la
croisée des chemins :
repères actuels et éléments
prospectifs.

La réflexion est la premiè-
re d’une série de questionne-
ments autour de «L’Algérie
de demain : relever les défis
pour gagner l’avenir», sous
la coordination du profes-
seur Abdelmadjid Bouzidi,
notre confrère du mercredi.
Les toutes prochaines confé-
rences porteront sur les poli-
tiques agricoles, la dépen-
dance et la sécurité
alimentaire (Mourad
Boukella), l’emploi, le chôma-
ge, les salaires et la producti-
vité du travail (Bachir
Boulahbal), le pluralisme
politique, syndical et asso-
ciatif (Ammar Belhimer), les
médias et la communication
(Abdou B.).

A. B.
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Dans un communiqué de la Sonelgaz, on nous explique que
les coupures de courant sont dues aux chutes de pylônes,
elles-mêmes provoquées par de forts vents. Ça doit être l’oura-
gan Ike. Il a violemment frappé Haïti. Et juste avant d’aller
s’abattre sur Cuba, il a fait un petit crochet par…

… Alger, sans qu’on s’en rende compte !

Elle vient d’être officiellement installée par le non enco-
re officiel candidat à sa propre succession, Abdekka. Elle,
c’est la CNDHI. Que se cache-t-il derrière ces terribles
lettres ? Pas de panique ! C’est juste la toute nouvelle,
toute fraîche Commission nationale du droit humanitaire
international. Ya baba ! Ya sidi ! Ya moulaya ! Quand t’en-
tends ça, la seule réaction que tu puisses avoir, c’est d’ali-
gner les onomatopées. T’es subjugué. T’es ébahi. T’es
sous le choc ! Une commission nationale, dialna pour
s’occuper du droit international, dialhoum ! C’est à ce
moment précis que tu comprends que ramadan est un
mois utile. Il permet de faire tous les trucs inutiles et
bizarres que tu hésiterais à faire hors ramadan. Le mois de
carême t’autorise ainsi à créer une commission nationale
du droit humanitaire international. En clair, tu signes un
bon gros décret, tout ce qu’il y a d’officiel, avec des
papiers à en-tête en veux-tu en-voilà, des barres vertes et
rouges sur le côté pour impressionner les pôvres gen-
darmes aux barrages et la célèbre mention, tracée à l’en-

core bien grasse, «les autorités militaires et civiles sont
priées de faciliter le travail et les missions du détenteur de
ce document». Tu dégages un siège, parce qu’il faut bien
un siège à cette commission qui ne va tout de même pas
siéger sur le trottoir. Et un siège algérois de préférence,
car une commission nationale du droit humanitaire inter-
national élisant domicile à Bir El-Ater, c’est pas très ten-
dance. Tu désignes ensuite l’équipe de gus et de «gus-
settes» qui constitueront le personnel de cette CNDHI. Un
président. Des adjoints. Des directeurs adjoints. Des
secrétaires généraux. Des directeurs de cabinet. Des
conseillers. Des secrétaires. Le mec du DRS. Des chauf-
feurs. Des plantons. Le mec du DRS numéro 2 censé sur-
veiller le numéro 1 et un attaché de presse, même si dans
une commission nationale du droit humanitaire internatio-
nal, je suppose qu’ils souhaiteront utiliser un autre mot
qu’«attaché» pour désigner leur porte-parole. C’est que ce
n’est pas une mince affaire tout ce bastringue ! Ça repré-
sente du boulot. Pour le droit humanitaire international,
faudra qu’on y pense un jour. Qu’on s’en inspire un petit
chouia pour le droit humanitaire… national. Mais pour ça,
on a le temps. Après ramadan. Et juste avant la présiden-
tielle. Selon les services météo, c’est une période idéale
pour le droit humanitaire national. Je fume du thé et je
reste éveillé, le cauchemar continue.

H. L.  

LES P’TITS GADGETS DU RAMADAN !

Par Ammar Belhimer
ambelhimer@hotmail.com

CONDOLÉANCES
La direction, la rédaction et l’ensemble des

travailleurs du Soir d’Algérie, attristés par le décès de 
Mezaguer Sadia

et Mezaguer Mohamed
respectivement grand-mère et oncle de notre

collègue Samir Sid, présentent leurs sincères
condoléances à la famille de ce dernier et l’assurent de
toute leur sympathie.

Que Dieu accueille les défunts en Son Vaste
Paradis.


